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L
a caisse de pension dans laquelle vous êtes affiliés a rencontré une 
sous-couverture. Elle a introduit des cotisations d’assainissement. 
Elle a temporairement baissé l’intérêt porté sur votre fortune de pré-
voyance, ou elle a suspendu la possibilité de puiser dans votre capital 

pour acquérir votre logement.  A l’inverse, l’assureur chez qui vous êtes assu-
rés dans le cadre du 2e pilier vous garantit que les mésaventures décrites ci-
dessus ne se produiront pas avec son système d’assurance complète. Cela est 
vrai, mais cette apparente sécurité peut avoir un coût d’opportunité élevé.  
Celui, notamment, de ne pas avoir, année après année, une rémunération  
suffisante sur vos avoirs de prévoyance professionnelle hors obligatoire. 
Avec un taux d’intérêt annuel inférieur à 1% sur la part hors obligatoire de sa 
fortune de prévoyance professionnelle (comme cela a été proposé ces derniè-
res années par certains assureurs), l’effet des intérêts composés joue peu 
son rôle. Et le manque à gagner en termes de capitalisation peut s’avérer  
significatif à long terme. 
Dirigeants de PME, professions libérales, et si vous ne mettiez pas tous vos 
œufs dans le même panier? Vous pourriez avoir deux 2es piliers au lieu d’un 
seul, pour diversifier, pour comparer les coûts et les rendements, pour choisir 
où vous ferez votre rachat en fin d’année, et également pour avoir plus de 
flexibilité au moment de la retraite. 
Concrètement, il est par exemple possible de «plafonner» un plan 2e pilier 
déjà en place, pour permettre à un plan complémentaire d’exister simultané-
ment. Ainsi le salaire annuel sera assuré (cotisant) jusqu’à un certain mon-
tant dans le plan A, et au-delà il sera assuré dans le plan B. On fera bien  
entendu en sorte que ce second plan, mis en place auprès d’une caisse  
de pension différente du prestataire historique, apporte différents avantages: 
- le libre choix de la stratégie d’investissement, 
- la non redistribution des rendements entre les actifs et les retraités,  
   de manière à bénéficier de l’intégralité du rendement réel des placements, 
- la réduction du niveau global des primes pour couvrir les risques  
   invalidité et décès, 
- la restitution intégrale de l’avoir épargné (y compris les rachats)  
   aux bénéficiaires en cas de décès de l’affilié, en plus des prestations de  
   risque (rentes/capital) convenues, 
- la possibilité pour l’employeur de constituer des réserves de fluctuation 
   de valeur qui représentent des charges d’exploitation déductibles  
   du bénéfice imposable, 
- l’opportunité pour l’affilié d’investir une partie de son avoir de prévoyance 
   dans un prêt hypothécaire proposé par la fondation. 
Les dirigeants ou décideurs bénéficient ainsi, d’une part, d’une solution  
2e pilier de base qu’ils partagent avec tous leurs collaborateurs. Et, d’autre 
part, d’un 2e pilier complémentaire, limité à quelques collaborateurs clés,  
permettant à ces derniers d’avoir plus de contrôle sur leur avoir de prévoyance 
professionnelle hors obligatoire.
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MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)
SMI  préc. haut bas
        (52 semaines)

   AUTRES           préc.       haut          bas
   VALEURS (52 semaines)

Euro (1) 1.0935 1.1255 1.1105 1.143 0.875 EUR

Dollar US (1) 0.9205 0.9515 0.9408 0.9725 1.028 USD

Livre sterling (1) 1.2695 1.3165 1.3162 1.365 0.733 GBP

Dollar canadien (1) 0.7275 0.7505 0.7536 0.7775 1.286 CAD

Yens (100) 0.8455 0.8735 0.8759 0.905 110.497 JPY

Cour. suédoises (100) 10.952 10.852 11.1753 11.7 8.547 SEK

Cour. norvégie. (100) 10.969 10.964 11.2231 11.8 8.475 NOK

Dollar australien (1) 0.703 0.732 0.7274 0.7575 1.320 AUD

 Once/USD 1674.1 1690.1 24.97 25.47 1142.5 1167.5

 Kg/CHF 50321 50821 750.8 765.8 34349 35099

 Vreneli 20.- 288 323 - - - -

ABB Ltd N 28.27 27.06 28.27 14.11
Alcon AG N 63.36 62.66 69.10 38.62
CS Group N 12.99 12.75 13.50 6.18
Geberit N 569.60 555.20 600.60 361.40
Givaudan N 3478.00 3405.00 4099.00 2505.00
LafargeHolcim N 53.90 52.42 53.92 28.30
Lonza N 541.80 533.40 637.80 301.00
Nestlé N 99.36 98.57 112.62 83.37
Novartis N 78.86 76.89 89.34 65.09
Partners Group N 1091.50 1083.00 1151.50 525.00
Richemont P 88.78 85.94 91.32 44.64
Roche BJ 303.15 298.00 357.85 265.75
SGS N 2638.00 2616.00 2781.00 1801.50
Sika P 254.80 248.80 258.80 125.10
Swatch Grp P 285.00 274.60 285.10 151.00
Swiss Life N 460.30 446.00 470.20 252.75
Swiss Re N 91.54 88.66 91.64 52.68
Swisscom N 476.40 467.00 548.00 446.70
UBS Group N 14.79 14.35 14.79 7.00
Zurich FS N 399.30 390.40 399.80 248.70

Alpiq Holding 70.00 70.00 83.00 63.00
BCGE 160.50 160.50 195.50 152.50
BCV 95.50 93.80 101.60 67.50
Bobst 62.05 61.10 68.40 33.00
Clariant 20.15 19.59 20.49 14.00
Grp Minoteries 340.00 340.00 374.00 280.00
Julius Baer N 58.28 56.06 58.28 24.32
Kudelski 4.70 4.64 5.21 2.50
Logitech 87.96 86.18 107.35 28.67
OC Oerlikon 10.70 10.22 10.92 5.31
Pargesa 80.90 80.80 83.00 40.00
Rom. Energie 1210.00 1210.00 1280.00 975.00
Schweiter 1588.00 1568.00 1690.00 700.00
Straumann 1075.00 1057.00 1182.00 547.20
Swatch Grp 54.85 52.90 54.85 28.56
Swissquote 97.80 97.90 112.00 40.00
Valiant 97.40 96.20 98.50 67.50
Vaudoise Ass. 468.00 460.00 540.00 380.00
Vetropack 2850.00 2850.00 3255.00 1980.00
Vifor Pharma N 122.60 116.95 159.10 97.00
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L
e procès en appel du  
numéro un bancaire 
helvétique UBS pour 
blanchiment de fraude 

fiscale et démarchage illégal 
s’est ouvert, hier, à Paris par 
des débats procéduraux. Il in-
tervient deux ans après un pre-
mier jugement qui avait infli-
gé au groupe une amende 
record de 3,7 milliards d’euros 
(4,1 milliards de francs) 
Une foule masquée d’avocats, 
prévenus et journalistes s’est 
installée en début d’après-midi 
dans la salle d’audience du  
Palais de justice de Paris face 
aux magistrats, derrière les-
quels étaient empilés les 
lourds tomes du dossier, san-
glés dans des pochettes vertes. 
Après avoir rappelé la sanction 
de première instance, le prési-
dent François Reygrobellet a 
demandé à la représentante de 
la banque la raison de son ap-
pel. «UBS AG n’a pas commis 
les faits qui lui sont repro-
chés», a-t-elle répondu, tout 

comme les autres prévenus qui 
ont affirmé leur «innocence». 

Lourde peine 
Condamné le 20 février 2019  
à la plus lourde peine jamais 
infligée en France dans une af-
faire d’évasion fiscale, le poids 
lourd mondial de la gestion de 
fortune avait immédiatement 
interjeté appel en contestant 
«vigoureusement» la décision. 
Dans ce dossier, UBS est soup-
çonnée d’avoir, entre 2004 
et 2012, illégalement envoyé 
ses commerciaux en France 

pour démarcher de riches 
clients de sa filiale lors de ré-
ceptions, tournois sportifs ou 
concerts, afin de les convain-
cre d’ouvrir des comptes non-
déclarés en Suisse. 
Selon l’accusation, la banque 
avait mis en place une compta-
bilité parallèle pour masquer 
ces mouvements de capitaux 
transfrontaliers, baptisée les 
«carnets du lait»: un simple ou-
til d’évaluation des banquiers, 
soutient UBS, qui fait aussi  
valoir qu’aucun acte de démar-
chage n’est établi. 

Amendes annexes 
En sus de l’amende princi-
pale pour UBS AG, suspendue 
par l’appel, UBS France s’était 
vue infliger en 2019 15 mil-
lions d’euros d’amende et 
cinq de six anciens cadres ju-
gés de la prison avec sursis et 
des amendes allant jusqu’à 
300 000 euros. 
La banque suisse, sa filiale et 
trois ex-cadres avaient été 

condamnés à payer solidaire-
ment 800 millions d’euros de 
dommages et intérêts à l’Etat 
français, partie civile. 
Tous comparaissent à nou-
veau jusqu’au 24 mars. Au 
premier jour de ce deuxième 
procès, la cour a étudié des 
questions de procédure soule-
vées par la défense. 
Comme en première instance, 
l’avocat d’UBS France Eric  
Dezeuze a soulevé une ques-
tion prioritaire de constitu-
tionnalité (QPC), estimant no-
tamment que la banque aurait 
dû être poursuivie pour une 
autre infraction – les peines 
encourues n’ayant «aucune 
mesure commune». 
Me Thierry Marembert, l’avo-
cat de l’ancien chef du bureau 
d’UBS à Lille, a demandé l’an-
nulation de l’ordonnance de 
renvoi devant le tribunal, trop 
«imprécise». Deux autres con-
seils ont critiqué la validité du 
mandat d’arrêt contre leur 
client. ATS 

Le procès en appel 
s’est ouvert à Paris

Deux ans après un premier jugement qui avait condamné  
la banque à 4,1 milliards de francs d’amende, le procès en appel  
du numéro un bancaire suisse pour fraude fiscale et démarchage  
illégal s’est ouvert hier à Paris.

UBS

UBS est soupçonnée d’avoir démarché illégalement de riches clients en France.  KEYSTONE

Effondrement des nuitées hôtelières

Dans l’ensemble du pays, les 
nuitées se sont inscrites à 
moins de 1,3 million en jan-
vier, contre plus de 3,0 mil-
lions un an plus tôt, a indiqué 
lundi l’Office fédéral de la sta-
tistique dans son dernier rele-
vé mensuel. Selon des résultats 
provisoires, la fréquentation 
des touristes étrangers s’est ef-

fondrée de plus de trois quarts 
(-79,5%) en rythme annuel, à 
seulement 0,3 million de nui-
tées, alors que les hôtes indigè-
nes en ont généré un peu 
moins de 1 million (-37,4%). 
Parmi les touristes internatio-
naux, ceux en provenance de 
l’Allemagne sont restés les plus 
présents, avec près de 81 000 

nuitées, contre plus de 311 000 
en janvier 2020. Ils sont suivis 
par les Français, avec un peu 
plus de 50 000 nuitées (-47,2%).  
Les voyageurs en provenance 
d’horizons plus lointains ont 
quasiment disparu. Les nuitées 
générées par l’ensemble des 
hôtes des continents améri-
cains et asiatiques sont ressor-
ties à 13 343 et 11 668, contre 
respectivement, avant,  près de 
210 000 et plus de 25 000. 
Dans les Grisons, les nuitées 
hôtelières ont reculé de «seule-

ment» 46,6% à un peu moins de 
372 000. Un recul de près de 
moitié (-49,9%) est observé en 
Valais, à 227 000 nuitées. Le 
Tessin (-45,5%) et la région Jura 
& Trois-Lacs (-49,4%) sont les 
deux seules autres régions où 
la contraction a été inférieure 
à 50%. 
Les zones les plus affectées par 
l’effondrement des nuitées 
sont celles des grandes agglo-
mérations. En attestent les chif-
fres de Genève (-77,8%), Zurich  
(-77,7%) et Bâle (-75,7%). ATS

Le secteur de l’hôtellerie 
suisse poursuit son chemin de croix.  
Les chiffres de janvier ne sont pas bons.

TOURISME

UBS avait mis en place  
une comptabilité parallèle 

baptisée les  carnets  
du lait.” 


